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traiter d'autres citoyens, ou la garde même qu'il 
commande, il doit alors avertir les violateurs de 
la liberté, de la propriété et de la sûreté d'autrui, 
que leurs actions sont proscrites par la loi, et 

qu'il a mission pour les réprimer ; et après les trois sommations prescrites par la loi martiale, il est en droit complet de faire de la force un 

usage suffisant pour arrêter tout crime ultérieur 
que la multitude voudrait se permettre. 

Pourquoi un commandant militaire a-t-il ce 

droit, sauf à en répondre et même indépendam¬ ment de la municipalité? C'est qu'il n'y a pas un homme qui n'ait ce même droit. Le jeune Anglais, dont je rougis d'ignorer le nom, qui a tiré l'épêe, qui avec elle a sauvé la vie à M. Planter , et qui a contenu la fureur populaire dont ce négociant estimable avait été ou allait être la victime, n'était pas un citoyen, et cependant il a été récompensé, au nom de la nation française et des représen¬ tants de la première commune de France, pour avoir employé la force et le courage militaire qu'il tenait du ciel, et empêcher le crime que des citoyens français avaient commencé et qu'ils auraient consommé sans lui. 

Ne refusons donc pas à nos troupes citoyennes, et qui ont prêté le serment d'être fidèles à la 

nation, à la loi et au Roi, le droit que nous n'osons refuser à un étranger, et que nous honorons chez lui lorsqu'il en a fait un si honorable et si noble usage. 

Je crois, Messieurs, que cet exemple suffit pour montrer à quel point il est aisé de rétablir la 
sûreté publique, partout où se trouvent des 
ciLoyens intrépides et honnêtes, et particulière¬ 
ment partout où se trouvent les guerriers légaux de la nation. 

Il y a donc, Messieurs, une garantie naturelle 
contre les désordres nuisibles à la sûreté publi¬ que ; contre les violences qui pourraient mena¬ 

cer les biens et les personnes. Cette garantie, c'est Dieu qui vous l'adonnée, lorsqu'il a rendu 

les hommes naturellement sensibles et courageux, compatissants et fiers. Il ne s'agit que de ne pas 

empêcher ceux qui sont et doivent être plus éminemment doués de ces qualités précieuses de les déployer pour la paix et l'utilité publique. A ce moyen qui vient du ciel et que vous n'avez le droit d'interdire à personne, vous en pouvez ajouter un autre qui vienne de vous et des lois, et qui sera également juste, c'est la ga¬ rantie et les indemnités à fournir par les villes, paroisses et communautés où se seront commis 

des dommages, à ceux qui les auront essuyés ; cette garantie est juste ; car, ou la plus grande partie des habitants de la communauté ont pris part au désordre, et doivent en conséquence le réparer, ou cette majorité a négligé de contenir 

la minorité, et alors elle devient responsable de sa faiblesse. 

Réunissez ces deux moyens, Messieurs, et vous 

aurez pourvu à tous les maux sans avoir compro¬ mis aucune liberté, ni aucun pouvoir; vous aurez assuré le bien public par la seule exécution des premiers principes du droit naturel, eu ordon¬ nant la garantie due par ceux qui ont commis un dommage, et en laissant au sentiment de 

l'humanité et du courage la liberté que vous 
voudriez leur ôter en vain de protéger la justice, l'innocence et la faiblesse. C'est dans cette con¬ 
viction, Messieurs, que j'aurai l'honneur de vous 
proposer un projet de décret: j'ignore si vous l'adopterez. Peut-être mes collègues vous en pro¬ poseront-ils de meilleur. 

Ce que je sais, c'est qu'aucune loi temporaire 

ne balancera jamais chez moi l'autorité de la loi divine et humaine, qui crie dans mon cœur que je dois assistance à tout homme opprimé, d'une manière illégale, par un autre homme ou par une multitude d'autres. Ce que je sais, c'est que, lorsque je verrai commettre ce crime, je ne de¬ manderai ni ordre ni conseil à personne ; j'ac¬ courrai, je défendrai mon frère par la raison, si elle peut être entendue, par l'épée, si je ne puis mieux : les hommes ensuite m'applaudiront ou me feront pendre, selon qu'il leur paraîtra expé¬ dient. 

..... Me non civium ardor prava jubentium mente qualit solidâ. 

PROJET DE DÉCRET. 

L'Assemblée nationale, voulant assurer la tran-
quilité publique, a décrété et décrète ce qui suit : Art. Ier. Lorsqu'il y aura quelque tumulte ou attroupement considérable, les officiers comman¬ 

dant les gardes nationales et les troupes- réglées feront mettre leurs troupes sous les armes et les 
porteront au lieu de l'attroupement. 

Art. 2. S'il n'y a que du bruit, les militaires, tant 
gardes nationales que troupes réglées, se tien¬ 

dront paisibles dans le poste qui paraîtra le plus propre à couvrir le lieu ou les personnes qui pourraient paraître menacés. Us y attendront l'ordre de la municipalité. Art. 3. Si, avant l'arrivée des ordres delà mu¬ 

nicipalité, les gens attroupés commettaient quel¬ ques violences contre les biens ou les individus, 

comme jets de pierre, bris de portes ou de fenê¬ tre?, incendies de meubles ou de maisons, coups donnés à quelque citoyen, militaire ou autre, les deux officiers commandants des deux troupes, ou l'un des deux à défaut de l'autre, feront faire, après trois appels au bruit du tambour, les trois proclamations ordonnées par la loi martiale; et si, ensuite, le désordre ou les violences ne ces¬ 

saient pas, ils emploieront la force pour les ré¬ 
primer, et saisiront les coupables pour les livrer à la justice. 

Art. 4. Aussitôt que les violences auront ces¬ sé, et quelques coupables arrêtés, les officiers commandants feront cesser tout usage de la force. 

Ils dresseront de tout ce qui se sera passé 

procès-verbal assermenté, et le remettront, par duplicata, tant à la municipalité qu'au juge du lieu, pour mémoire dans l'instruction du procès. Art. 5. Lorsque, par un attroupement, il aura été causé quelque dommage dans une ville, pa¬ roisse ou communauté, il sera réparé par une imposition mise sur tous les habitants, au marc 

la livre de toutes leurs impositions directes : sauf le recours desdites communautés sur les biens 
de ceux qui auraient fomenté les désordres dont 
les dommages seraient résultés. 

M. Duport. On vous a proposé d'investir le 
monarque de la dictature; on vous a proposé de décréter actuellement les bases du pouvoir exé¬ 

cutif; on vous a proposé l'exemple d'une nation voisine ; on vous a fait craindre les guerres que 
pouvait nous susciter cette nation, tandis qu'il 

est vrai qu'uu Anglais, dont nous admirons les talents, n'a pas craint de dire à l'assemblée lé¬ gislative de son pays que ce serait la lâcheté la plus insigne que de troubler en ce moment un peuple occupé à conquérir sa liberté etc., etc. 
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